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Communiqué de presse du Tribunal fédéral

Arrêt du 5 septembre 2025 (6B_399/2024, 6B_405/2024)

Pratiques sadomasochistes – condamnation faute de s'être 
soucié de l'assentiment de sa partenaire 

Dans un contexte de pratiques sadomasochistes, le Tribunal fédéral reconnaît cou-
pable de lésions corporelles simples, de contrainte sexuelle et de viol un homme qui  
ne s'est pas assuré de l'assentiment de sa partenaire lors d'une rencontre ultérieure,  
alors  qu'ils  avaient  pratiqué,  six  mois  précédemment,  ce  type de  rapport  à  deux  
reprises.  Pour le Tribunal fédéral,  lors de cette nouvelle rencontre,  en se désinté-
ressant  de la  question de l'assentiment de sa partenaire,  l'intéressé a accepté le  
risque que celle-ci puisse ne pas être d'accord avec ces pratiques. Le Tribunal fédéral  
annule l'acquittement de l'intéressé prononcé par le Tribunal cantonal fribourgeois.

En juin 2021, un homme et une femme ont volontairement entretenu à deux reprises des  
relations sexuelles de type sadomasochistes. En décembre 2021, lors d'une rencontre 
ultérieure avec cette femme, l'homme a directement entrepris des rapports sexuels de 
ce même type faisant usage de violences et humiliations. En 2023, en lien avec cette  
rencontre, le Tribunal d'arrondissement de la Sarine du Canton de Fribourg l'a reconnu 
coupable de lésions corporelles simples, de contrainte sexuelle et de viol. Le Tribunal  
cantonal fribourgeois l'a acquitté en 2024.

Le Tribunal fédéral admet le recours de la femme et du Ministère public fribourgeois et  
reconnaît l'homme coupable de lésions corporelles simples, de contrainte sexuelle et de 
viol. La cause est renvoyée à l'instance précédente pour fixation de la peine. 
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La problématique centrale est celle de l'assentiment de la femme à l'usage par l'homme 
de la violence lors de la rencontre de décembre et  aux rapports sexuels qui  se sont 
produits dans ce contexte. Le Tribunal fédéral considère que le fait d'avoir eu des rela -
tions sexuelles sadomasochistes six mois auparavant ne saurait  conduire à retenir un 
assentiment de la part de la femme lors de la rencontre litigieuse. Un tel assentiment ne 
pouvait  pas  non plus  être  déduit  des  messages envoyés par  la  femme peu avant  la 
rencontre de décembre qui ne visaient pas clairement de telles pratiques. Qui plus est,  
la femme conservait la possibilité de changer d'avis en tout temps. L'homme ne pouvait  
pas non plus se fonder sur les messages échangés au cours de l'été dans le sillage des  
deux  premières  rencontres,  pour  considérer,  sans  l'ombre  d'un  doute,  que  la  femme 
consentait à des rapports se déroulant de la même manière, six mois plus tard. Faute 
d'avoir défini un cadre avant la rencontre de décembre, l'homme ne pouvait pas consi-
dérer qu'il disposait de l'assentiment de la femme. En fin de compte, l'homme a accepté  
le risque, tant en ce qui concerne les violences que les rapports sexuels, que la femme 
puisse ne pas être d'accord.
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Remarque : Le communiqué de presse sert à l'information du public et des médias. Les 
expressions utilisées peuvent différer du libellé de l'arrêt. Pour la jurisprudence, seule la 
version écrite de l'arrêt fait foi.

L'arrêt est accessible à partir du 19 novembre 2025 à 13:00 heures sur www.tribunal-
federal.ch   : Jurisprudence > Banques de données des arrêts > Tous les arrêts > entrer 
6B_399/2024  .
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